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Cette épreuve consiste en la rédaction d’une note administrative, à partir d’un dossier à caractère 
professionnel, et de réponses à plusieurs questions faisant appel à des connaissances techniques et 
scientifiques, relatifs à la spécialité.
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LIRE IMPÉRATIVEMENT LES CONSIGNES SUIVANTES

Vérifiez que le document qui vous est remis correspond au concours et à la spécialité indiqués sur 
votre convocation et contient 25 pages : si ce n'est pas le cas, signalez-le aussitôt.

EMPLOYEZ EXCLUSIVEMENT DE L'ENCRE NOIRE et évitez toute présentation pouvant constituer un 
signe distinctif : l'utilisation du crayon gris ou de couleurs autres que le noir entraînera la non-correction de la 
copie et l'annulation de votre participation.

Sur la bande d'anonymat de chacun de vos feuillets : inscrivez vos nom, prénom en MAJUSCULES, date 
de naissance et centre d’épreuve.

Dans la partie inférieure de la bande d’anonymat, indiquez l’intitulé de l'examen et la nature de l'épreuve.
 

Faites-le avant d'entamer la rédaction de chacun de vos feuillets : il ne vous sera plus possible de le faire une 
fois l'épreuve terminée.

L'absence de ces mentions sur un feuillet entraînera la non-correction de votre copie et l'annulation de votre 
participation. 

Numérotez chaque feuillet (cadre en bas à droite).

Sur votre composition : ne faites apparaître ni votre nom, ni le nom du centre d'épreuve, ni aucun autre 
nom de personne ou de lieu (autres que ceux mentionnés dans les documents), ni signe distinctif, ni 
signature même fictive en quelque endroit de votre composition : cela entraînerait la non-correction de votre 
copie et l'annulation de votre participation.

À l’issue de l'épreuve : rendez votre copie même si elle est vierge, avec toutes les bandes d'anonymat 
renseignées, avant de signer la feuille d'émargement. Tout candidat quittant la salle sans rendre sa copie est 
signalé absent.

Seuls les feuillets de composition sont acceptés (sans brouillon, ni autre document ou collage de 
document).
La qualité de la rédaction, la clarté et la précision des raisonnements entrent pour une part importante dans 
l'appréciation du candidat.

L’usage de la calculatrice ou de tout autre appareil électronique est interdit.



Sujet 

Vous êtes technicien en direction départementale des territoires (et de la mer) et vous avez en charge le 
contrôle des groupements agricoles d’exploitation en commun (GAEC). Le président de la chambre 
d’agriculture a interpelé votre directeur à propos des contrôles des GAEC qui seraient trop nombreux.

En vue d’une rencontre entre le président de la chambre d’agriculture et votre directeur, ce dernier vous 
demande de lui préparer une note administrative qui récapitule les avantages de ce type de société et les 
obligations des GAEC pour conserver leur agrément. La note résumera aussi la procédure de contrôle des 
GAEC et les risques encourus en cas de non-respect de la réglementation relevé lors de ce contrôle.

Vous rédigerez un projet de note administrative de 4 à 8 pages. Vous vous appuierez pour cela sur les 
documents joints et structurerez votre projet de réponse (pas d'en-tête, pas d'adresse, pas de formule 
d'appel ou de politesse). 

Aucun schéma, ni graphique, ni dessin ne sont autorisés dans cette note administrative.

Documents (22 pages)
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A - Rédaction d'une note administrative à partir d'un dossier à caractère professionnel (16 points)

Documents Pagination

Document 1
Code Rural et de la Pêche Maritime
Partie législative (2 pages)
Extraits

Pages 4 et 5

Document 2
Code Rural et de la Pêche Maritime
Partie réglementaire (1 page)
Extraits

Page 6

Document 3
Brochure de GAEC & Sociétés
Comprendre le GAEC en 4 pages (4 pages) Pages 7 à 10

Document 4
Ministère chargé de l’Agriculture
Transparence pour les GAEC : reconnaître l’activité des femmes et des 
hommes derrière chaque exploitation (3 pages)

Pages 11 à 13

Document 5

Ministère chargé de l’Agriculture - Site internet
Exploitations agricoles : structures et statuts (2 pages)
Extraits
Septembre 2019

Pages 14 et 15

Document 6

Instruction technique DGPE/SDC/2017-944 du 29/11/2017 : Contrôles des 
groupements agricoles d'exploitation en commun (GAEC) au titre de 
l'article R.323-18 du code rural et de la pêche maritime (9 pages)
Extraits

Pages 16 à 24

Document 7
Chambre d’agriculture de Normandie - Site internet
Transparence des GAEC (1 page)
Extraits

Page 25



B - Questions faisant appel à des connaissances techniques et scientifiques relatives à la spécialité (4 points)
         

Répondre aux six questions sur les feuillets de composition anonymisés.

Question B.1
Quelle est la signification de l’acronyme EARL dans le domaine agricole ?

Question B.2
Qu’est-ce qu’un animal monogastrique ?

Question B.3
Classer ces sols de celui ayant la plus faible à celui ayant la plus forte réserve utile en eau ? 
 Limon, sable, argile.

Question B.4
Quelle est la signification de l’acronyme HVE dans le domaine agricole ?

Question B.5
Quelle est la périodicité actuelle du recensement agricole : 1 an, 2 ans, 5 ans ou 10 ans ?

Question B.6
Qu'est-ce que la sylviculture ?
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Document 1

Code rural et de la pêche maritime
Extraits

 Partie législative (Articles L1 à L958-15)
 Livre III : Exploitation agricole (Articles L311-1 à L375-4)

 Titre II : Les différentes formes juridiques de l'exploitation agricole (Articles L321-1 à L327-1)
 Chapitre III : Les groupements agricoles d'exploitation en commun. 

(Articles L323-1 à L323-16)

Article L323-1

Les groupements agricoles d'exploitation en commun sont des sociétés civiles de personnes régies par les 
chapitres Ier et II du titre IX du livre III du code civil et par les dispositions du présent chapitre. Ils sont formés 
entre personnes physiques majeures.

Article L323-2

Un groupement agricole d'exploitation en commun est dit total quand il a pour objet la mise en commun par 
ses associés de l'ensemble de leurs activités de production agricole correspondant à la maîtrise et à 
l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes 
nécessaires au déroulement de ce cycle, y compris les activités de cultures marines. En cas de mise en 
commun d'une partie seulement de ces activités, le groupement est dit partiel. Un même groupement agricole 
d'exploitation en commun ne peut être total pour certains des associés et partiel pour d'autres. 

Les activités mentionnées au premier alinéa du présent article peuvent être complétées par la mise en 
commun d'autres activités agricoles mentionnées à l'article L. 311-1. 

Les associés d'un groupement agricole d'exploitation en commun total ne peuvent se livrer à l'extérieur du 
groupement, à titre individuel ou dans un cadre sociétaire, à une activité correspondant à la maîtrise et à 
l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes 
nécessaires au déroulement de ce cycle. 

Les associés d'un groupement agricole d'exploitation en commun ne peuvent se livrer à l'extérieur du 
groupement, à titre individuel ou dans un cadre sociétaire, à l'une des activités mentionnées au même article 
L. 311-1 pratiquées par le groupement. 

Un groupement agricole d'exploitation en commun total peut, sans perdre sa qualité, participer, en tant que 
personne morale associée d'une autre société, à la production et, le cas échéant, à la commercialisation de 
produits de la méthanisation agricole, au sens dudit article L. 311-1. Un groupement agricole d'exploitation en 
commun total peut également, sans perdre sa qualité, participer en tant que personne morale associée d'un 
groupement pastoral, au sens de l'article L. 113-3, à l'exploitation de pâturages. 

Les groupements agricoles d'exploitation en commun ne peuvent réunir plus de dix associés. 

Un groupement agricole d'exploitation en commun peut être constitué de deux époux, de deux concubins ou 
de deux partenaires liés par un pacte civil de solidarité, y compris lorsqu'ils en sont les seuls associés.

Article L323-3

Les groupements agricoles d'exploitation en commun ont pour objet de permettre la réalisation d'un travail en 
commun dans des conditions comparables à celles existant dans les exploitations de caractère familial et en 
application des dispositions prévues à l'article L. 312-6.

Ces groupements peuvent également avoir pour objet la vente en commun, à frais communs, du fruit du 
travail des associés, mais gardant l'avantage des réglementations en ce qui concerne les volumes de 
production.
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Article L323-7

Peuvent être membres d'un groupement agricole d'exploitation en commun les personnes qui font à ce 
groupement un apport en numéraire, en nature ou en industrie afin de contribuer à la réalisation de son 
objet.

Les associés d'un groupement total doivent y exercer leur activité professionnelle à titre exclusif et à 
temps complet. Dans des conditions fixées par décret, une décision collective peut autoriser un ou 
plusieurs associés à réaliser une activité extérieure au groupement. 

Les décisions mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent article sont soumises à l'accord 
de l'autorité administrative mentionnée à l'article L. 323-11.

Article L323-9

La rémunération que perçoivent les associés du fait de leur participation effective aux travaux constitue 
une charge sociale dans les conditions et les limites fixées par décret en Conseil d'Etat et les statuts 
propres à chaque groupement.

Article L323-11

Les groupements agricoles d'exploitation en commun sont agréés par l'autorité administrative. 

Avant de délivrer un agrément, l'autorité administrative vérifie, sur la base des déclarations des intéressés 
et des informations dont elle dispose, la conformité du groupement aux dispositions du présent chapitre. 
Elle vérifie, en particulier, la qualité de chef d'exploitation des associés, l'adéquation entre la dimension de 
l'exploitation commune et le nombre d'associés ainsi que l'effectivité du travail en commun. 

Lorsqu'elle délivre un agrément, l'autorité administrative décide des modalités d'accès des membres du 
groupement aux aides de la politique agricole commune, en application de l'article L. 323-13. 

Les conditions et modalités d'agrément des groupements agricoles d'exploitation en commun et d'accès 
aux aides de la politique agricole commune sont précisées par voie réglementaire.

Article L323-12

Les conditions de réexamen et de retrait de l'agrément mentionné à l'article L. 323-11, notamment en cas 
de mouvements d'associés, de dispenses de travail ou de réalisation d'activités extérieures au 
groupement en méconnaissance des dispositions du présent chapitre, sont précisées par voie 
réglementaire. 

Les sociétés qui, à la suite d'une modification de leur objet ou de leurs statuts ou du fait des conditions de 
leur fonctionnement, ne peuvent être regardées comme des groupements agricoles d'exploitation en 
commun, au sens du présent chapitre et des textes pris pour son application, encourent le retrait de 
l'agrément qu'elles ont obtenu.

Article L323-13

La participation à un groupement agricole d'exploitation en commun ne doit pas avoir pour effet de mettre 
ceux des associés qui sont considérés comme chefs d'exploitation et leur famille, pour tout ce qui touche 
leur statut professionnel, et notamment économique, social et fiscal, dans une situation inférieure à celle 
des autres chefs d'exploitation agricole, et à celle des autres familles de chefs d'exploitation agricole.

Pour la mise en œuvre des règles de la politique agricole commune, ce principe ne s'applique qu'aux 
groupements agricoles d'exploitation en commun totaux et dès lors que les associés ont contribué, par 
leurs apports en nature, en numéraire ou en industrie, à renforcer la structure agricole du groupement 
dans des conditions définies par décret.
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Document 2

 Partie réglementaire (Articles D111-1 à R958-34)
 Livre III : Exploitation agricole (Articles R311-1 à R375-2)

 Titre II : Différentes formes juridiques de l'exploitation agricole (Articles R321-1 à R326-10)
 Chapitre III : Groupements agricoles d'exploitation en commun (Articles R323-8 à R323-54)

 Section 2 : Fonctionnement des groupements. (Articles R323-24 à R323-44)

Code rural et de la pêche maritime
Extraits

Article R323-31

Les associés doivent participer effectivement au travail commun. Ce travail doit être effectué dans des conditions 
comparables à celles existant pour les exploitations de caractère familial. Chaque membre du groupement doit 
être associé aux responsabilités de l'exploitation. L'exercice des fonctions de direction ne dispense pas de la 
participation aux travaux d'exécution. 

L'organisation du travail, dont les principes sont posés dans la note prévue à l'article R. 323-9, est réglée par une 
décision de l'assemblée générale qui doit être communiquée au préfet.

Article D323-31-1

La décision collective mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 323-7 autorisant la réalisation d'une activité à 
l'extérieur du groupement agricole d'exploitation en commun total par un ou plusieurs associés est prise par 
l'assemblée générale du groupement en réunion extraordinaire, à l'unanimité des membres présents. 

Cette décision est prise après appréciation des motifs justifiant de déroger aux obligations des associés d'un 
groupement total d'exercer leur activité professionnelle à titre exclusif et à temps complet. L'activité extérieure du 
ou des associés ne peut être autorisée que :

-si elle demeure une activité accessoire et si l'associé concerné n'y consacre pas plus de 536 heures annuelles 
ou 700 heures annuelles pour les activités saisonnières hivernales spécifiques de haute montagne. Ces activités 
sont exercées dans des zones répondant aux critères définis au 1° de l'article D. 113-14 délimitées par le ministre 
chargé de l'agriculture ;

-ou si elle est pratiquée au sein d'une autre structure par tous les associés du groupement en vue de la 
commercialisation et, le cas échéant, de la transformation des produits agricoles issus du groupement, dès lors 
que cette société est majoritairement détenue par des chefs d'exploitation agricole à titre principal et que 
l'équilibre des engagements des associés au sein du groupement est maintenu. 

La décision comporte un descriptif des tâches réparties entre les associés du fait de la pluriactivité de l'un ou de 
plusieurs d'entre eux. Elle indique les conséquences de cette pluriactivité sur la rémunération versée à l'associé 
concerné et sa participation au résultat du groupement.

Article R323-31-2

La décision collective mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 323-7 est soumise à l'accord du préfet, 
statuant dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article R. 323-10. A défaut de décision expresse dans 
le délai de deux mois, la demande d'approbation est réputée acceptée. Le ou les associés concernés ne peuvent 
se livrer à l'activité extérieure au groupement tant que la décision collective n'a pas été approuvée.

Article R323-36

Les statuts précisent dans quelles conditions et dans quelles limites la rémunération que perçoivent les associés 
du fait de leur participation effective aux travaux constitue une charge de la société pour l'application des 
dispositions de l'article L. 323-9. 

Cette rémunération ne peut être ni inférieure au salaire minimum interprofessionnel de croissance ni supérieure à 
six fois ce salaire. Cette limitation ne met pas obstacle à ce que les responsabilités de direction fassent, en outre, 
l'objet d'une participation particulière dans les bénéfices annuels. Cette rémunération et, le cas échéant, cette 
participation, sont décidées par l'assemblée générale, dans les conditions fixées par les statuts.
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Document 4
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Document 5

Exploitations agricoles : structures et statuts

EARL, GAEC… Il existe plusieurs structures d'exploitations agricoles avec leurs spécificités et 
obligations. Voici toutes les informations pour constituer un groupement agricole 
d'exploitation en commun (GAEC) ou une exploitation agricole à responsabilité limitée 
(EARL). 

Le ministère chargé de l’Agriculture et de l'Alimentation assure le contrôle des structures 
agricoles.
Il définit les formes juridiques individuelles et collectives sous lesquelles peuvent se 
constituer les exploitations (exploitation individuelle, groupements, formes 
coopératives ou sociétaires).

Les groupements agricoles d'exploitation en commun (GAEC)

Définition 

Le Groupement Agricole d’Exploitation en Commun (GAEC) est une société civile agricole de 
personnes permettant à des agriculteurs associés la réalisation d’un travail en 
commun dans des conditions comparables à celles existant dans les exploitations de 
caractère familial. Créé par la loi du 8 août 1962, le GAEC est régi par les articles 
L.323-1 à L.323-16 et R. 323-8 à R.323-54 du code rural et de la pêche maritime 
(CRPM) et les articles 1832 et suivants du code civil.

Constitution

 Objet : Les GAEC ont pour objet la mise en valeur en commun des exploitations des 
agriculteurs associés et de permettre la réalisation d'un travail en commun. Ils peuvent 
également avoir pour objet la vente en commun du fruit du travail des associés. 

 Les GAEC « totaux » ont pour objet la mise en commun de l'ensemble des activités de 
production agricole des associés ; en cas de mise en commun d'une partie seulement 
de celles-ci, le GAEC est partiel. 

 Durée : fixée par les statuts 
 Associés : de 2 à 10. Il s’agit uniquement de personnes physiques majeures, 

agriculteurs à titre principal : 
 Capital social : fixe ou variable (minimum : 1500 euros. Divisé en parts sociales d’une 

même valeur nominale égale ou supérieure à 7,5 euros). 
 Apports : Ils se font en numéraire, en nature ou en industrie. Les apports en 

numéraire ou en nature donnent lieu à l’attribution de parts d’intérêts cessibles dans 
les conditions statutaires. Les apports en industrie fondés sur une compétence 
particulière de l’associé donnent lieu à l’attribution de parts d’intérêts incessibles ne 
concourant pas à la formation du capital. 

Formalités

 Envoi du dossier de demande d’agrément, adressé au Préfet du département où se trouve le siège 
social de l’exploitation. Le dossier comporte : 

 les statuts ou projets de statuts conformes à des statuts types approuvés par arrêté du 
ministre chargé de l'Agriculture ; 

 une note précisant l'origine de la société et les conditions de fonctionnement du GAEC et 
comportant les éléments définis dans un modèle prévu par arrêté du ministre chargé de 
l'Agriculture. 

 Le préfet sollicite le cas échéant l’avis de la formation spécialisée de la Commission 
départementale d’orientation pour l’agriculture (CDOA) pour l’étude de la demande. 

 Le préfet prend sa décision d’accord ou de refus d’agrément.
Une fois la décision d'agrément prise, le GAEC doit : 

 signer les statuts définitifs , 
 procéder à l'enregistrement des actes constatant la constitution du GAEC, 
 accomplir les formalités de publicité légale, 
 procéder à l'immatriculation au registre du Commerce et des Sociétés. 

 Le GAEC adresse au préfet un extrait justifiant de son immatriculation au RCS. 

Ministère chargé de l’Agriculture - Site internet
Septembre 2019
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Particularités

Les associés apporteurs en capital restent ou deviennent chefs d’exploitation et bénéficient du statut 
d’agriculteur du point de vue économique, social et fiscal (article L 323-13 du code rural)

Les associés apporteurs en industrie ont le statut fiscal de chef d’exploitation, le statut social de salarié.

Tous les associés doivent participer effectivement au travail en commun et à la gestion du groupement : 
travail pour lequel ils perçoivent une rémunération mensuelle au moins égale à un SMIC mais ne 
dépassant pas six SMIC.

Un associé fermier peut mettre à la disposition du GAEC les terres dont il est preneur en informant le 
propriétaire par lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans un GAEC total, tous les associés doivent y exercer leur activité professionnelle à titre exclusif et à 
temps complet. Toutefois, un ou plusieurs associés peuvent exercer une activité extérieure au 
groupement, par décision collective des associés du GAEC et après accord du préfet.

Fonctionnement 

Un GAEC doit revêtir les caractéristiques d’une exploitation familiale. Seul le GAEC total bénéficie du 
principe dit de transparence qui permet à ses associés de conserver les droits auxquels ils auraient pu 
prétendre s’ils étaient restés chefs d’exploitation à titre individuel, en matière fiscale, sociale et 
économique.

Le principe de transparence des GAEC est soumis à la condition que chaque associé du GAEC ait 
contribué au renforcement économique de la structure.
Pour chaque associé sera définie la portion d’exploitation apportée, correspondant au nombre de parts 
sociales détenues par l’associé rapporté au nombre total de parts sociales du GAEC. Ce pourcentage 
sera appliqué aux éléments de la demande PAC (surface, cheptel) et permettra de déterminer le montant 
des aides.

Le GAEC est géré par un ou plusieurs gérants choisis parmi les associés, soit statutairement soit par 
décision collective des associés.

Les associés participent aux assemblées où ils disposent d’un droit de vote. Les statuts précisent 
comment sont calculées les voix de chaque associé.

L’expression des voix se fait généralement en application du principe coopératif : « 1 homme = 1 voix ».

Responsabilité 

Sauf disposition spéciale les associés sont tenus envers les créanciers des dettes sociales dans la limite 
de deux fois la fraction de capital social qu’ils possèdent.

Données statistiques 

En 2018, il existait en France environ 44 700  GAEC en activité.

Mise à jour : septembre 2019
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Document 7

Transparence des GAEC

Les modalités de la transparence GAEC ne changent pas par rapport à la campagne PAC 2015. 

Principe général

Le Groupement Agricole d’Exploitation En Commun est un type juridique spécifique à la France, qui doit 
revêtir les caractéristiques d’une exploitation familiale. Un GAEC total met en commun la totalité des 
activités juridiques agricoles de production des associés. Seul un GAEC total bénéficie du principe dit de 
transparence qui permet à ses associés de conserver les droits auxquels ils auraient pu prétendre s’ils 
étaient restés chefs d’exploitation à titre individuel, en matière fiscale, sociale et économique.

Pour le groupement, les seuils et les plafonds d’aides économiques s'applique sur chaque "portion 
d’exploitation" détenue par les associés qui doivent contribuer au renforcement de la structure.

Conditions d'éligibilité

Seuls les GAEC totaux pourront bénéficier de la transparence GAEC. Dans le cas de sociétés qui veulent 
changer de statut, il sera possible de passer en GAEC. Néanmoins, si la seule raison pour laquelle le 
GAEC a été créé est de toucher davantage d’aides, l’Administration pourrait refuser d’appliquer la 
transparence à cette société par jurisprudence.

Procédure et exemples de calcul

La transparence GAEC s’applique sur 4 aides différentes :
 Le paiement redistributif des 52 premiers hectares,
 Les aides couplées animales et végétales,
 L’Indemnité Compensatoire de Handicap Naturel,
 Le plafond éventuel des MAEC et aides à l'agriculture biologique.

Pour chaque aide, l’Administration calculera une portion d’exploitation en fonction de la contribution de 
chaque associé au capital social de la société et l’appliquera au plafond ou au seuil des aides ci-
dessus.

Chambre d’agriculture de Normandie - Site internet


